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Est impu table au service la chute d’un agent public survenue dans
l’esca lier dans l’immeuble en copro priété où il réside, alors qu’il se
rendait sur son lieu de travail.
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Le 19 juillet 2018 à 10 h 25, Mme D., adjointe admi nis tra tive de
l’éduca tion natio nale et de l’ensei gne ment supé rieur qui exerce les
fonc tions d’agent d’accueil au sein de la faculté d’économie et de
gestion d’Aix- en-Provence, a, alors qu’elle se rendait à son service,
chuté dans l’esca lier de l’immeuble où elle réside. Par une déci sion du
10 octobre 2018, le recteur de l’académie d’Aix‐Marseille a refusé de
recon naître l’impu ta bi lité au service de cet acci dent. Mme D. a saisi le
tribunal admi nis tratif de Marseille d’une demande tendant à
l’annu la tion de cette déci sion, ainsi que de celle reje tant son recours
gracieux et à la condam na tion du rectorat à indem niser les préju dices
qu’elle estime avoir subi. Par le juge ment attaqué, le tribunal
admi nis tratif de Marseille a rejeté ces demandes. Mme D. fait
régu liè re ment appel de ce juge ment en tant seule ment qu’il rejette
son recours pour excès de pouvoir : il ne conclut plus, en effet, à la
condam na tion de l’État.

1

Mme D. soutient que la déci sion reje tant son recours gracieux est
enta chée d’erreur de fait. Toute fois, les vices propres à la déci sion
reje tant le recours gracieux ne peuvent être utile ment invo qués dans
le cas où la déci sion statuant sur le recours admi nis tratif confirme la
déci sion initiale (CE Sect., 6 mars 2009, Syndicat national des
ingé nieurs de l’indus trie et des mines, n  309922, Lebon ; CE, 1 / 6
CHR, 20 mai 2016, Société Labo ra toire Alcon, n  386122, tables).
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NOTES

1  CE, 7 / 2 CHR, 30 nov. 2018, Mme Abadie, n  416753 : "6. Consi dé rant que,
pour que soit reconnue l’exis tence d’un acci dent de trajet, il faut que le
trajet du domi cile au lieu de desti na tion ait commencé ; que tel n’est pas le
cas lorsque l’inté ressé se trouve encore, lors de l’acci dent, à l’inté rieur de
son domi cile ou de sa propriété ; 7. Consi dé rant qu’il résulte de l’instruc tion,
notam ment des plans cadas traux versés par les parties, que la chute
liti gieuse s’est déroulée à l’inté rieur de la propriété de Mme A. ; qu’ainsi qu’il
vient d’être dit, il ne peut y avoir d’acci dent de trajet si l’inté ressée se trouve
encore à l’inté rieur de son domi cile ou de sa propriété ; que, par suite, Mme
Abadie n’est pas fondée à soutenir que le direc teur du service des retraites

Mme D. en vient ensuite à l’argu ment de droit, qui est le point nodal
de cette affaire. S’agis sant des trajets entre le domi cile et le lieu de
travail, l’impu ta bi lité au service est exclue si l’acci dent a lieu « à
l’inté rieur de la rési dence de l’agent » (CE, 7 / 2 CHR, 30 nov. 2018,
Mme A., n  416753 1 ; CAA Marseille, 18 mars 2003,
Mme G., n  99MA02041 2).

3

o

o

La ques tion se pose dans les termes suivants : les parties communes
d’une rési dence doivent être regar dées comme faisant partie de la
« rési dence de l’agent » pour l’appli ca tion de cette juris pru dence ?

4

Nous serions plutôt d’avis que le trajet commence au seuil du lieu
dont l’inté ressé à la jouis sance priva tive. C’est dans ce sens que l’on
entend habi tuel le ment les termes de « rési dence » ou de
« propriété » utilisés par le Conseil d’État. En outre, c’est la solu tion
retenue par la juris pru dence judi ciaire : la Cour de cassa tion
consi dère que le trajet protégé commence dès que le salarié a franchi
le seuil de son appar te ment, constitue donc un acci dent de trajet
l’acci dent survenu dans l’esca lier inté rieur d’un immeuble collectif ou
dans la cour de l’immeuble (Cass. Soc., 8 mai 1952 : Bull. civ. 1952,
IV, n  386).

5

o

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment, de la
déci sion de refus d’impu ta bi lité et de la déci sion reje tant le recours
gracieux et à ce qu’il soit enjoint au recteur d’examiner à nouveau
la situation.
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de l’État aurait entaché d’erreur de fait sa déci sion en lui refu sant le
béné fice de l’allo ca tion tempo raire d’inva li dité ;"

2  CAA Marseille, 18 mars 2003, Mme G., n  99MA02041 : Consi dé rant qu'il
ressort des pièces du dossier que Mme G., fonc tion naire de France Télécom,
a fait une chute du haut de l’esca lier de sa rési dence, le 29 juillet 1998 à
7 heures 25, alors qu’elle s’apprê tait à se rendre à son travail ; qu’eu égard au
fait qu’il s’est produit à l’inté rieur de la rési dence de l’agent, cet acci dent ne
peut être regardé comme un acci dent de trajet, et par suite, béné fi cier du
régime des acci dents impu tables au service, tel qu’il est prévu par
l’article 34 2° de la loi susvisée du 11 janvier 1984 portant statut de la fonc tion
publique de l’État ; que c’est, par suite, à bon droit que, par la déci sion
atta quée, le direc teur des ressources humaines de la direc tion régio nale de
France Télécom a refusé de recon naître l’impu ta bi lité au service de
l’acci dent en cause ; qu’il suit de là que la demande en annu la tion présentée
par Mme Guelfi ne peut qu’être rejetée ;

o
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L’exten sion du domaine de l’acci ‐
dent de trajet en droit de la fonc ‐
tion publique
Insti tuant un véri table « itiné raire protégé 1 » pour l’agent public, la
notion d’acci dent de trajet donne lieu à de multiples inter pré ta tions.
Inspirée par une volonté accrue de socia li sa tion du risque, la
juris pru dence admi nis tra tive a dû sortir des sentiers battus afin
d’assurer une protec tion toujours plus grande aux victimes. La
déci sion ici commentée, rela tive à la notion d’acci dent de trajet,
s’inscrit dans ce mouvement.

1

Fruit d’une construc tion juris pru den tielle, la défi ni tion légale de
l’acci dent de trajet est désor mais codi fiée à l’article L. 822‐19 du code
général de la fonc tion publique. Il y est énoncé qu’

2

« est reconnu impu table au service, lorsque le fonc tion naire ou ses
ayants droit en apportent la preuve ou lorsque l’enquête permet à
l’auto rité admi nis tra tive de disposer des éléments suffi sants,
l’acci dent de trajet dont est victime le fonc tion naire qui se produit
sur le parcours habi tuel entre le lieu où s’accom plit son service et sa
rési dence ou son lieu de restau ra tion et pendant la durée normale
pour l’effec tuer, sauf si un fait personnel du fonc tion naire ou toute

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=503
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autre circons tance parti cu lière étran gère notam ment aux néces sités
de la vie courante est de nature à déta cher l’acci dent du service ».

Le 19 juillet 2018, à 10h25, Mme B, fonc tion naire de l’éduca tion
natio nale, quitte son domi cile pour se rendre sur son lieu de travail.
Elle chute malen con treu se ment dans l’esca lier de l’immeuble où elle
réside. Afin de faire recon naître l’impu ta bi lité au service de son
acci dent, et a fortiori, la répa ra tion de son préju dice, elle saisit le
recteur de l’académie d’Aix‐Marseille en arguant avoir été victime
d’un acci dent de trajet.

Suite au refus du recteur de l’académie de recon naître l’impu ta bi lité
au service de l’acci dent, la requé rante saisit le tribunal admi nis tratif
de Marseille. Elle demande l’annu la tion de la déci sion du
10 octobre 2018 par laquelle le recteur a refusé de recon naître
l’impu ta bi lité au service, mais égale ment l’annu la tion de la déci sion
du 29 novembre 2018 reje tant son recours gracieux ainsi que la
condam na tion du rectorat à indem niser les préju dices qu’elle estime
avoir subis. Elle soutient que la déci sion reje tant son recours gracieux
est enta chée d’erreur de fait 2.

3

Cepen dant, le second moyen invoqué par la requé rante mérite de
retenir davan tage l’atten tion. Point d’orgue de l’affaire, il vient mettre
en lumière le concept même d’acci dent de trajet. Il indique que
l’impu ta bi lité au service est exclue si l’acci dent a lieu à l’inté rieur de la
rési dence de l’agent 3.

4

Le tribunal admi nis tratif de la cité phocéenne déboute la
deman de resse au motif que l’acci dent s’est produit à l’inté rieur du
hall d’entrée de l’immeuble, autre ment dit d’une propriété privée.
Ainsi, Mme B, en sa qualité d’agent public, est consi dérée comme
n’ayant pas quitté son domi cile pour emprunter le trajet la menant à
son lieu de travail. L’impu ta bi lité au service de l’acci dent ne peut de
ce fait être retenue ; les esca liers ont été consi dérés comme faisant
partie du domi cile de la requé rante, ne pouvant par consé quent
entraîner la quali fi ca tion d’acci dent de trajet.

5

Saisie en appel par cette dernière, la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille est confrontée au problème suivant : Les parties communes
d’une rési dence doivent- elles être regar dées comme faisant partie de
la « rési dence de l’agent » 4 ?

6
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Par un arrêt du 8 mai 1952, la Cour de cassa tion a consi déré que le
trajet commence à partir du moment où le salarié a franchi le seuil de
son appar te ment. Ainsi, « l’acci dent survenu dans l’esca lier inté rieur
d’un immeuble collectif ou dans la cour de l’immeuble » 5 constitue un
acci dent de trajet. S’inscri vant parfai te ment dans la logique de la
juris pru dence judi ciaire, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a
circons crit le domi cile à l’appar te ment lui- même. Elle a jugé que la
requé rante, en se trou vant dans le hall d’entrée de l’immeuble, avait
dès lors commencé à emprunter le trajet la menant à son lieu de
travail. Ainsi, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille vient
confirmer une nouvelle fois le rappro che ment entre le droit de la
fonc tion publique et le droit du travail. Il s’agit là du phéno mène de
« travailli sa tion » du droit de la fonc tion publique. La quali fi ca tion
d’acci dent de trajet, telle que prévue par l’article L. 822‐19 du code de
la fonc tion publique peut être retenue.

7

En l’espèce, une opéra tion déli cate de quali fi ca tion juri dique devait
être résolue pour savoir si, in fine, l’acci dent de trajet, survenu dans
l’esca lier inté rieur de l’immeuble collectif où réside la requé rante, est
impu table ou non au service. Le juge admi nis tratif a ainsi procédé à
une exten sion maté rielle du domaine de l’acci dent de trajet (I). Mais,
au regard de la juris pru dence, l’appré cia tion circons tan cielle opérée
par ce dernier conduit à traiter diffé rem ment des situa tions
semblables (II).

8

L’exten sion maté rielle du
domaine de l’acci dent de trajet
La cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a admis que l’acci dent de
trajet dont a été victime Mme B est impu table au service non pas au
regard de la maté ria lité de cet acci dent, qui était déjà établie, mais au
regard de sa quali fi ca tion juri dique. Effec ti ve ment, la ques tion est ici
de savoir si la chute d’un agent dans la partie commune de son
immeuble alors qu’il se rend sur son lieu de travail relève ou non de
l’acci dent de service.

9

En répon dant par l’affir ma tive, la cour précise l’étendue du champ de
la notion. L’apport essen tiel de l’arrêt se situe ici. Au quatrième
consi dé rant, le juge précise que

10
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« l’acci dent s’étant produit alors qu’elle avait quitté son domi cile,
nonobs tant le fait qu’elle se trou vait à l’inté rieur du hall d’entrée de
l’immeuble dont Mme B … a un usage privé avec les autres habi tants
de l’immeuble copro prié taires ou loca taires, elle doit être regardée
comme ayant quitté son domi cile pour emprunter le trajet sépa rant
celui- ci de son lieu de travail au moment de l’acci dent ».

Ainsi en l’espèce, l’esca lier se trou vant dans les parties communes de
l’immeuble constitue le point de départ du trajet sépa rant son
domi cile de son lieu de travail et entraîne l’impu ta bi lité au service de
cet accident.

Une telle solu tion n’était pas évidente au regard de la défi ni tion de
l’acci dent de trajet donnée à l’article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983
désor mais codifié à l’article L. 822‐19 du code général de la fonc tion
publique. Il faut noter qu’il n’existe aucune préci sion textuelle quant à
la déli mi ta tion du « parcours habi tuel entre le lieu où s’accom plit son
service et sa résidence ». Ainsi les déci sions juri dic tion nelles rela tives
à l’acci dent de trajet sont venues combler et pallier les insuf fi sances
de la loi.

11

Effec ti ve ment, dans un arrêt rendu le 18 février 1987, le Conseil d’État
précise que l’acci dent survenu à l’inté rieur de la propriété d’un agent
alors qu’il sortait de sa maison par un accès privatif n’est pas
impu table au service. Dans un arrêt rendu le 23 juin 1989, le Conseil
juge que la chute sur un trot toir d’un agent public quit tant son
domi cile pour se rendre sur son lieu de travail alors qu’elle descen dait
les marches donnant accès de sa propriété à la voie publique
présente le carac tère d’un acci dent de service. Plus encore, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille précise, dans une déci sion rendue
le 2 février 1999, que l’acci dent de trajet d’un agent public survenu
dans l’esca lier situé à l’inté rieur du péri mètre de la rési dence et
consti tuant un accès privatif à l’appar te ment du requé rant, ne peut
être impu table au service.

12

Le raison ne ment de la juri dic tion admi nis tra tive était simple : il
consis tait à dire que l’impu ta bi lité de l’acci dent de trajet ne pouvait
être retenue dès lors que l’agent se trou vait au moment de l’acci dent
à l’inté rieur de sa propriété.

13
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C’est dans ce contexte que le Conseil d’État affirme « pour que soit
reconnue l’exis tence d’un acci dent de trajet, il faut que le trajet du
domi cile au lieu de desti na tion ait commencé ; que tel n’est pas le cas
lorsque l’inté ressé se trouve encore, lors de l’acci dent, à l’inté rieur de
son domi cile ou de sa propriété » 6. La quali fi ca tion de l’acci dent de
trajet est ainsi exclue si l’acci dent a lieu « à l’inté rieur de la rési dence
de l’agent » 7. C’est le cas d’un agent qui s’est frac turé le pied alors
qu’il avait pour inten tion de monter dans sa voiture stationnée dans la
cour de son domicile 8. Que l’acci dent ait lieu dans un garage 9, ou
dans un sous- sol 10, la qualité d’acci dent de trajet ne peut
être retenue 11. Cela pour une simple raison, il faut avoir quitté
l’enceinte de sa propriété. Or, en l’espèce, au regard de son
consi dé rant n °3, la cour admi nis tra tive d’appel ne s’inscrit pas dans
ce mouve ment juris pru den tiel. Elle consi dère que « le trajet est le
parcours qui commence après que l’agent est effec ti ve ment sorti de
son domi cile ou de la rési dence […] » et non de sa propriété. Ainsi, la
notion de propriété n’est pas déterminante.

14

o

En suivant la posi tion retenue par la juris pru dence sociale, la
juris pru dence admi nis tra tive raisonne désor mais en termes
de « résidence » 12. Ce chan ge ment de quali fi ca tion entre propriété et
rési dence fut déjà reconnu dans une déci sion rendue par la
juri dic tion suprême de l’ordre juri dic tionnel administratif 13dans
laquelle il mentionne la notion de rési dence dans son
consi dé rant n  5 : « est réputé consti tuer un acci dent de trajet tout
acci dent dont est victime un agent public qui se produit sur le
parcours habi tuel entre le lieu où s’accom plit son travail et sa
rési dence et pendant la durée normale pour l’effec tuer ». En se
soumet tant au précé dent du Conseil d’État, la cour admi nis tra tive
d’appel va alors se pencher non pas sur la déli mi ta tion de la propriété
mais sur celle de la résidence.

15

o

En l’espèce, dans les conclu sions du rappor teur public, « le trajet
commence au seuil du lieu dont l’inté ressé à la jouis sance priva tive »
14. Constitue ainsi un acci dent de trajet l’acci dent survenu dans
l’esca lier inté rieur d’un immeuble collectif ou dans la cour
d’un immeuble 15.

16

L’entre prise mérite que la réflexion se pour suive. Étant donné que la
rési dence est circons crite à l’appar te ment lui- même et qu’elle

17
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constitue le lieu où l’inté ressé a la jouis sance priva tive, cela signifie
que cette jouis sance priva tive se limite à l’appar te ment. Au vu de ces
éléments, la jouis sance priva tive constitue un critère non négli geable
pour pouvoir quali fier l’acci dent de trajet. Les parties communes ne
faisant pas partie de la rési dence de l’agent, ce dernier ne béné ficie
d’aucune jouis sance priva tive sur ces lieux. En préci sant que la chute
d’un agent public dans les parties communes de sa copro priété
constitue un acci dent de trajet, le juge étend le domaine de ce
dernier en inter pré tant de manière exten sive les critères spatial et
temporel de l’acci dent de trajet. Cette posi tion permet de souli gner
l’impor tance du rôle joué par la juris pru dence en matière de
protec tion des agents publics et de prise en compte du
risque professionnel.

Toute fois, l’analyse de la déci sion confirme « qu’il appar tient dans
tous les cas au juge admi nis tratif, saisi d’une déci sion de l’auto rité
admi nis tra tive compé tente refu sant de recon naître l’impu ta bi lité au
service d’un tel évène ment, de se prononcer au vu des circons tances
de l’espèce » 16 pouvant ainsi conduire à un trai te ment diffé rent des
situa tions semblables.

18

L’appré cia tion circons tan cielle du
juge débou chant sur un trai te ‐
ment diffé rent des situa ‐
tions semblables
Si l’acci dent de trajet voit son domaine précisé, cette circons tance
n’est pas de nature à exclure l’appré cia tion souve raine du juge au vu
des circons tances de l’espèce. Malgré l’accrois se ment des possi bi lités
d’indem niser les victimes d’acci dent de trajet, cette solu tion laisse
supposer un trai te ment diffé rent des situa tions semblables.

19

L’espèce offre juste ment un exemple d’un trai te ment diffé rent pour
une situa tion non pas semblable mais iden tique. En effet, le tribunal
admi nis tratif de Marseille avait rejeté, dans son jugement 17, la
demande de Mme B au motif que l’acci dent ne s’était pas produit sur
la voie publique mais à l’inté rieur du hall d’entrée de l’immeuble,
autre ment dit d’une propriété privée. Il a de ce fait consi déré que

20
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l’agent public n’avait pas quitté son domi cile pour rejoindre son lieu
de travail. Saisie en appel par la requé rante, la cour admi nis tra tive
d’appel de Marseille a quant à elle circons crit le domi cile à
l’appar te ment lui- même rendant ainsi l’acci dent de trajet impu table
au service. Appa raît dès lors une disjonc tion entre deux situa tions
iden tiques. D’une part lorsque le domi cile se limite à l’appar te ment
lui- même, et d’autre part, lorsque le domi cile est étendu aux parties
communes de l’immeuble. Autre ment dit, la chute d’un agent sera
quali fiée d’acci dent de trajet si les esca liers se situent à l’inté rieur de
la copropriété 18, il n’en est rien si l’esca lier constitue un accès privatif
à son appartement 19. La déli mi ta tion des fron tières du domi cile est
ainsi déter mi nante pour retenir ou non la quali fi ca tion de l’acci dent
de trajet empor tant des consé quences pratiques sur la diffé rence de
trai te ment attaché à la victime d’acci dent de trajet.

Le point de diver gence peut tout aussi bien concerner l’empla ce ment
d’une voiture. Un agent n’est pas en situa tion d’acci dent de trajet
lorsque sa chute survient au moment de monter dans sa voiture se
situant à l’inté rieur de sa propriété. Mais il le sera si sa voiture est
située sur la voie publique 20.

21

Cet élar gis se ment du domaine de l’acci dent de trajet risque d’aboutir
à une diffé rence de trai te ment indé pen dam ment de la gravité des
dommages corpo rels ou psycho lo giques engen drés par l’acci dent.
L’agent public victime d’un acci dent de trajet vivant dans un
immeuble collectif, sera couvert pour les dommages survenus dans
les espaces collec tifs tandis que les agents vivant dans une habi ta tion
indi vi duelle, avec un espace exté rieur, ne seront pas couverts pour
les dommages survenus et cela peu importe la gravité
des blessures 21. On entre voit ainsi une rupture d’égalité entre les
agents publics, d’autant plus que c’est à eux qu’il appar tient de
carac té riser l’impu ta bi lité au service de cet accident.

22

L’appré cia tion circons tan cielle du juge est en l’espèce renforcée par
l’absence de préci sions textuelles de la défi ni tion de l’acci dent de
trajet en droit de la fonc tion publique donnée à l’article 21 bis de la loi
Le Pors. Outre la ques tion « du parcours habi tuel entre le lieu où
s’accom plit le service du fonc tion naire et sa rési dence », c’est la
déter mi na tion « du fait personnel du fonc tion naire ou toute autre
circons tance parti cu lière étran gère aux néces sités de la vie

23
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courante » qui fait l’objet d’une appré cia tion circons tan cielle du juge.
En l’espèce, aucun élément relatif à un quel conque fait personnel de
Mme B n’est soulevé par le juge. Quels sont les faits person nels du
fonc tion naire pouvant rejeter l’impu ta bi lité au service de l’acci dent ?
Dans un arrêt rendu par le Conseil d’État le 3 novembre 2023, le fait
de conduire un scooter de service sous impré gna tion alcoo lique pour
rega gner son domi cile depuis son lieu de travail constitue un fait
personnel de nature à déta cher l’acci dent du service 22. Mais encore,
est étranger aux néces sités de la vie courante le fait de récu pérer des
affaires person nelles chez son compa gnon pour rega gner son lieu
de travail 23. L’inter pré ta tion du juge, parti cu liè re ment large, traduit à
l’évidence une atti tude de prudence envers l’impu ta bi lité au service
de l’acci dent de trajet.

Dans tous les cas, la cour admi nis tra tive semble tendre davan tage
vers un régime de l’acci dent de trajet toujours plus favo rable aux
victimes ayant subi un acci dent. Comme en témoignent les
juris pru dences précé dentes et comme vient le confirmer la présente
déci sion, les évolu tions liées à la notion d’acci dent de trajet en droit
de la fonc tion publique parti cipent à une plus grande socia li sa tion du
risque professionnel.
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